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n° 151 333 du 27 août 2015   

dans l’affaire X/ III 

 En cause : 1. X 

2. X 

 Ayant élu domicile : X 

 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 

 

 

LE PRÉSIDENT DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 mars 2013, par X et X, qui déclarent être de nationalité arménienne, 

tendant à la suspension selon la procédure d’extrême urgence et l’annulation de la décision 

d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 19 février  2013 et de deux ordres de 

quitter le territoire avec interdiction d’entrée et maintien en un lieu déterminé, pris le 21 février 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n°98.991 du 16 mars 2013 ordonnant la suspension en extrême urgence de l’exécution des 

actes attaqués.  

 

Vu l’article 39/82, § 5, de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu l’article 39, § 1
er

, alinéa 2, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause ont été exposés dans l’arrêt n°98.991 du 16 mars 2013  

ordonnant la suspension d’extrême urgence de l’exécution de l’acte attaqué. 

 

2.1. Par courrier transmis par porteur le 19 mars 2013, la partie défenderesse a été informée des 

conditions prescrites pour poursuivre la procédure engagée à l’encontre de la décision attaquée, ainsi 

que des sanctions prévues par l’article 39/82, § 5, de la loi du 15 décembre 1980, en cas 

d’inobservation de ces conditions. 

 

Aucune demande de poursuite de la procédure n’a été transmise dans le délai imparti. Conformément à 

l’article 39/82, § 5, de la loi précitée, le Conseil peut dès lors annuler l’acte dont la suspension a été 

ordonnée. 
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2.2. Par courriers du 31 mai 2013, les parties ont été informées que le Conseil allait statuer sur 

l’annulation de l’acte attaqué et qu’elles disposaient d’un délai de huit jours pour demander à être 

entendues. 

 

Aucune des parties n’a, dans le délai imparti, demandé à être entendue. En application de l’article 39, § 

1
er

, alinéa 2, du Règlement de procédure du Conseil, le Conseil peut annuler l’acte attaqué en leur 

absence. 

 

3.1.1. En l’espèce, en substance, les parties requérantes relèvent que le certificat médical qu’elles ont 

transmis dans le cadre de leur demande, fait état d’une problématique de tuberculose et d’un traitement 

devant se poursuivre sur douze mois. Elles constatent ensuite que le médecin conseil, et à sa suite la 

partie défenderesse dès lors qu’elle se réfère à l’avis de celui-ci dans la décision d’irrecevabilité 

attaquée, se borne à constater que le requérant n’encourt pas de risque vital pour conclure à 

l’irrecevabilité de leur demande et estiment que ce faisant, cette dernière ne motive pas à suffisance sa 

décision et viole l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Elles font en effet valoir, se référant à la 

jurisprudence du Conseil de céans, que l’article 9 ter recouvre des hypothèses plus larges dès lors qu’il 

vise une maladie qui entraîne un risque réel ou pour la vie pour l’intégrité physique ou encore un risque 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’y a pas de traitement adéquat dans le pays d’origine, et 

n’est donc pas limitée à l’hypothèse d’un risque pour la vie d’un individu. Or, elles constatent à la lecture 

de l’avis du médecin conseil que ce dernier n’a pas examiné si les pathologies invoquées n’étaient pas 

de nature à entraîner un risque réel pour son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant dans son chef.  

 

3.1.2. Le Conseil constate que la décision querellée est une décision d’irrecevabilité prise sur base de 

l’article 9ter, §3 – 4° de la loi du 15 décembre 1980. Il rappelle que cet article prévoit qu’une demande 

d’autorisation de séjour est déclarée irrecevable « lorsque le fonctionnaire médecin ou le médecin 

désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1
er

, alinéa 5, constate dans un avis que la maladie ne 

répond manifestement pas à une maladie visée au § 1
er

, alinéa 1
er

, qui peut donner lieu à l'obtention 

d'une autorisation de séjour dans le Royaume ». 

 

L’article 9ter, §1
er

, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit qu’une autorisation de séjour peut 

être demandée auprès du ministre ou de son délégué par « L'étranger qui séjourne en Belgique qui 

démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ». 

 

Cette dernière disposition envisage clairement différentes possibilités, qui doivent être examinées 

indépendamment les unes des autres. Les termes clairs de l’article 9ter, §1, alinéa 1
er

, de la loi du 15 

décembre 1980, dans lequel les différentes possibilités sont énumérées, ne requièrent pas de plus 

ample interprétation et ne permettent nullement de conclure que, s’il n’y a pas de risque réel pour la vie 

ou l’intégrité physique de la personne concernée, il n’y aurait pas de risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant à défaut de traitement adéquat dans le pays d’origine (cf. CE 19 juin 2013, n° 223.961, CE 

28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633, et CE 16 octobre 2014, n° 228.778). Il s’agit d’hypothèses 

distinctes, dont la dernière est indépendante et va plus loin que les cas de maladies emportant un risque 

réel pour la vie ou pour l’intégrité physique. Ces derniers cas englobent en effet les exigences de base 

de l’article 3 de la CEDH (cf. CE 28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633) ainsi que le seuil élevé 

requis par la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme (Cour EDH), et se limitent en 

définitive aux affections présentant un risque vital vu l’état de santé critique ou le stade très avancé de 

la maladie. Concrètement, l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 implique qu’il y a, d’une part, des 

cas dans lesquels l’étranger souffre actuellement d’une maladie menaçant sa vie, ou d’une affection qui 

emporte actuellement un danger pour son intégrité physique, ce qui signifie que le risque invoqué pour 

sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être imminent et que l’étranger n’est de ce fait pas en 

état de voyager. D’autre part, il y a le cas de l’étranger qui n’encourt actuellement pas de danger pour 

sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe voyager, mais qui risque de subir un traitement 

inhumain et dégradant, s’il n’existe pas de traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans 

son pays d’origine ou dans le pays de résidence. Même si, dans ce dernier cas, il ne s’agit pas d’une 

maladie présentant un danger imminent pour la vie, un certain degré de gravité de la maladie ou de 

l’affection invoquée est toutefois requis (cf. CE 5 novembre 2014, n°229.072 et 229.073). 
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Le fait que l’article 3 de la CEDH constitue une norme supérieure à la loi du 15 décembre 1980, et 

prévoit éventuellement une protection moins étendue, ne fait pas obstacle à l’application de l’article 9ter, 

§1
er

, alinéa 1
er

, de cette loi, ainsi que précisé ci-dessus. La CEDH fixe en effet des normes minimales et 

n’empêche nullement les Etats parties de prévoir une protection plus large dans leur législation interne 

(dans le même sens, CE, 19 juin 2013, n° 223.961 ; CE, 28 novembre 2013, n° 225.632 et 225.633). 

L’article 53 de la CEDH laisse aux États parties la possibilité d’offrir aux personnes relevant de leur 

juridiction une protection plus étendue que celle requise par la Convention. 

 

Le Conseil rappelle par ailleurs que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par les requérants. Elle implique uniquement l’obligation 

d’informer ceux-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 

motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels des intéressés. 

 

Il suffit par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

3.1.3. Le Conseil relève, à la lecture du certificat médical produit et contenu au dossier administratif, que 

le requérant présente des antécédents de traitements pour une tuberculose et souffre d’une psychose 

paranoïde sévère avec des troubles de l’alimentation et idées illusoires et que son médecin qui estime 

qu’un traitement de douze mois est nécessaire considère le pronostic comme mauvais et indique que 

son patient ne peut voyager. 

 

Or, le médecin conseil dont l’avis fonde l’acte attaqué se contente de déclarer que « l’intéressé n’est 

pas hospitalisé et que son problème de tuberculose ne semble donc pas sérieux. » et que « il n’existe 

pas d’antécédents psychiatrique personnel ou familiaux et il n’y a pas d’idées suicidaires exprimées ». 

Ce faisant, le Conseil observe que la raison pour laquelle le fonctionnaire médecin estime que les 

maladies invoquées n’atteignent pas le seuil minimum de gravité pour entrer dans les prévisions de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, ne ressort nullement de cet avis.  

 

Le constat selon lequel « il n’est manifestement pas question d’une maladie visée au §1
er

 alinéa 1
er

 de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 », posé par le fonctionnaire médecin dans son avis, n’étant 

pas motivé à suffisance, force est de constater que l’avis du fonctionnaire médecin ne répond pas aux 

exigences de motivation formelle des actes administratifs, rappelées au point 3.1.2. Dans la mesure où 

cet avis est indissociablement lié à la décision d’irrecevabilité attaquée et en constitue le fondement 

indispensable et déterminant, la motivation de l’acte attaquée est insuffisante et inadéquate. 

 

3.1.4. Le  moyen ainsi pris est fondé et suffit à justifier l’annulation du premier acte attaqué. Il n’y a pas 

lieu d’examiner les autres moyens de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

3.2. Par ailleurs, dans son arrêt n°98.991 du 16 mars 2013, le Conseil a ordonné la suspension de 
l’exécution de l’acte attaqué pour les mêmes raisons. Le Conseil avait également conclu que « Les 
deuxième et troisième actes dont la suspension de l’exécution est demandée - à savoir les ordres de 
quitter le territoire avec interdiction d’entrée et maintien en vue d’éloignement, pris à l’encontre des 
requérants – pouvant être considéré comme les accessoires de la décision d’irrecevabilité de la 
demande d’autorisation de séjour susmentionnée qui leur a été notifiée à la même date (voir supra, 
point 2. du présent arrêt), il s’impose d’en suspendre l’exécution également. » Il résulte du silence de la 
partie défenderesse, qui n’a pas demandé la poursuite de la procédure pour défendre la légalité de sa 
décision ni même demandé à être entendue, qu’elle acquiesce aux motifs précités. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique  
 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, prise le 19 
février 2013 ainsi que les ordres de quitter le territoire avec interdiction d’entée pris le 21 février 2013 
sont annulés.  

 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le 27 août deux mille quinze par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, président de chambre,  

 

Mme M. VAN REGEMORTER, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. VAN REGEMORTER E. MAERTENS 

 

 


